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ARRETE n° 2017/07 portant subdélégation de signature,  
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur des Responsables des Unités Départementales 
de la Direccte Grand Est 

 
 

La directrice régionale des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

Grand Est 
 
 
 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la 
république ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au Ministère du travail, des 
relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et au Ministère de l’économie, de 
l’industrie et de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales 
et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 12 novembre 2014 nommant Mme Isabelle DILHAC, Préfète de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 31 juillet 2015 nommant M. Philippe MAHÉ, Préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Emmanuel BERTHIER, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet des 
Vosges ; 
VU l’arrêté n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du Préfet de la région Alsace, Champagne-Ardenne et 
Lorraine, Préfet du Bas-Rhin portant organisation de la DIRECCTE Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 1er 
janvier 2016 ; 
VU les arrêtés n° 2017/337 et 2017/338 du 23 mai 2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet du 
Bas-Rhin, par intérim, portant délégation de signature à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand 
Est, en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme régional  et en qualité 
d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 

  



Vu l’arrêté préfectoral n° BGM201618-0002 du 18 janvier 2016 de la Préfète de l’Aube portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-052 du 20 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 16.OSD.01 du 08 janvier 2016 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DCTAJ 2016-A-58 du 12 janvier 2016 du Préfet de la Moselle portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 23 mai 2017 du Préfet de du Bas-Rhin, par intérim, portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de signature 
en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/349 du 07 janvier 2016 du Préfet des Vosges portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 12 mai 2014 portant nomination de Mme Zdenka AVRIL sur 
l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 07 novembre 2016 portant nomination de Mme Anne 
GRAILLOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
VU l’arrêté interministériel en date 15 juin 2016 portant nomination de M. Laurent LEVENT sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable 
de l’Unité Départementale de la Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 février 2017 (prolongation de mandat jusqu’au 31 
décembre 2019) portant nomination de Mme Bernadette VIENNOT sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 septembre 2015 portant nomination de M. Philippe 
DIDELOT sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des 
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 04 juillet 2013 portant nomination de M. Jean-Louis LECERF 
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 16 août 2016 (prolongation de mandat jusqu’au 31 août 2019) 
portant nomination de M. Marc NICAISE sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 18 mars 2013 portant nomination de M. Thomas KAPP sur 
l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable 
de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 04 mai 2015 (prolongation de mandat jusqu’au 1er novembre 
2017) portant nomination de M. Jean-Louis SCHUMACHER sur l’emploi de Directeur Régional 
Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du 
Haut-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 09 décembre 2014 portant nomination de M. François MERLE 
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Vosges. 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand Est. 
 

  



ARRETE 
 

 
Article 1er : Subdélégation est donnée à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances 
relevant des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les domaines visés à l’article 1er 
des arrêtés préfectoraux susvisés en matière d’ordonnancement secondaire, des recettes et 
dépenses de l’Etat imputées sur les titres 3, 6 relevant des programmes 102, 103, 111 à : 
 

- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
- Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
- M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ; 
- Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne ; 
- M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
- M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse 
- M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
- M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
- M. Jean-Louis SCHUMACHER, Responsable  de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ; 
- M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges 
 
 

Article 2 : Sont exclus de la présente subdélégation : 
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret  

n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 

relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret n° 2012-

1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 

150 000 €. 
 
 

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de : 
 

• Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 

� Mme Armelle LEON, Directrice Adjointe ; 
� Mme Sandrine MANSART, Attachée d’Administration de l’Etat ; 
� Mme Marie-Noëlle GODART, Inspectrice du travail ; 

 
• Mme Anne GRAILLOT Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube, la subdélégation 

de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� Mme Agnès LEROY, Directrice Adjointe (à compter du 15/12/2016) ; 
� M. Olivier PATERNOSTER, Attaché d’Administration de l’Etat ; 
� M. Vincent LATOUR, Attaché d’Administration de l’Etat ; 

 
• M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, la subdélégation 

de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� M. Stéphane LARBRE, Directeur Adjoint ; 
� Mme Noëlle ROGER, Directrice Adjointe ; 
� Mme Mathilde MUSSET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 
� Mme Isabelle WOIRET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 

 
• Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� Mme Alexandra DUSSAUCY, Inspectrice du travail (à compter du 15/12/2016) ; 
� Mme Adeline PLANTEGENET, Attaché d’Administration de l’Etat ; 
� Mme Nelly CHROBOT, Inspectrice du travail 

 
• M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� Mme Marieke FIDRY, Directrice Adjointe ; 
� M. Patrick OSTER, Directeur Adjoint ; 
� M. Jean-Pierre DELACOUR, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 

  



 
• M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� Mme Martine DESBARATS, Directrice Adjointe ;  
� Mme Virginie MARTINEZ, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat ; 

 
• M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle, la subdélégation de 

signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� M. Claude ROQUE, Directeur Délégué ; 
� M. Fabrice MICLO, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 
� M. Pascal LEYBROS, Inspecteur du travail 

 
• M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, la subdélégation 

de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� Mme Aline SCHNEIDER, Directrice Adjointe ; 
� Mme Anne MATTHEY, Directrice Adjointe ; 

 
• M. Jean-Louis SCHUMACHER, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� M. Didier SELVINI, Directeur Adjoint ; 
� Mme Caroline RIEHL, Directrice Adjointe ; 
� Mme Céline SIMON, Directrice Adjointe 

 
• M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, la subdélégation 

de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� M. Sébastien HACH, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 
� M. Mickaël MAROT, Directeur Adjoint.  

 
 
Article 4 : L’arrêté n° 2017/03 du 03 février 2017 est abrogé. 
 
Article 5 : La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de 
la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
 

Strasbourg, le 23 mai 2017 
 
 
 
 
Danièle GIUGANTI 
 

 
Echantillons de signature : 
 

Zdenla AVRIL 
Armelle LEON 

 
 
 
 
 
 
 
 

Sandrine MANSART 

 
Marie-Noëlle GODART 

 
 
 
 
 
 
 

Anne GRAILLOT  
Agnès LEROY 

 
 

Olivier PATERNOSTER 
Vincent LATOUR 



 

 
Laurent LEVENT Stéphane LARBRE  

 
Isabelle WOIRET 

 
 

Mathilde MUSSET 

Noëlle ROGER 
 

Bernadette VIENNOT Alexandra DUSSAUCY 

 
Adeline PLANTEGENET 

 

 
Nelly CHROBOT 

 

 
Philippe DIDELOT  

Marieke FIDRY 
Patrick OSTER 

 

Jean-Pierre DELACOUR  
Jean-Louis LECERF Martine DESBARATS Virginie MARTINEZ  

Marc NICAISE  

 
 

Claude ROQUE 
Fabrice MICLO Pascal LEYBROS  

Thomas KAPP  

Aline SCHNEIDER 

 
 

Anne MATTHEY 

 

Jean-Louis SCHUMACHER  

Didier SELVINI  
 

 
 
 
 
 
 

Céline SIMON 

Caroline RIEHL  

François MERLE  

Sébastien HACH  
Mickaël MAROT  
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 ARRETE n° 2017/08  portant subdélégation de signature 
en faveur des Responsables des Unités Départementales 

de la Direccte Grand Est (compétences générales) 
 
 

La directrice régionale des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi Grand Est 
 

 

VU le code du travail ; 
VU le code de commerce ; 
Vu le code de la consommation ; 
VU le code du tourisme ; 
VU le code de la sécurité sociale ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 
2010, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 
les régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 12 novembre 2014 nommant Mme Isabelle DILHAC, Préfète de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 31 juillet 2015 nommant M. Philippe MAHÉ, Préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Emmanuel BERTHIER, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet des 
Vosges ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du Préfet de la région Alsace, Champagne-Ardenne 
et Lorraine, Préfet du Bas-Rhin portant organisation de la DIRECCTE Alsace, Champagne 
Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté n° 2017/336 du 23 mai 2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin, 
par intérim, portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/366 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 



Vu l’arrêté préfectoral n° BGM201618-0001 du 18 janvier 2016 de la Préfète de l’Aube portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-044 du 05 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 725 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 16.BI.03 du 08 janvier 2016 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2019 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCTAJ 2016-A-57 du 12 janvier 2016 du Préfet de Moselle portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 23 mai 2017  du Préfet du Bas-Rhin, par intérim, portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de 
signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/348 du 07 janvier 2016 du Préfet des Vosges portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 12 mai 2014 portant nomination de Mme Zdenka AVRIL 
sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 07 novembre 2016 portant nomination de Mme Anne 
GRAILLOT sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 juin 2016 portant nomination de M. Laurent LEVENT 
sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des 
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 février 2017 (prolongation de mandat jusqu’au 31 
décembre 2019) portant nomination de Mme Bernadette VIENNOT sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 15 septembre 2015 portant nomination de M. Philippe 
DIDELOT sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des 
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 04 juillet 2013 portant nomination de M. Jean-Louis 
LECERF sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 16 août 2016 (prolongation de mandat jusqu’au 31 août 
2019) portant nomination de M. Marc NICAISE sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité 
Départementale de Moselle ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 18 mars 2013 portant nomination de M. Thomas KAPP 
sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des 
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 



VU l’arrêté interministériel en date du 04 mai 2015 (prolongation de mandat jusqu’au 1er 
novembre 2017) portant nomination de M. Jean-Louis SCHUMACHER sur l’emploi de Directeur 
Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de 
l’Unité Départementale du Haut-Rhin ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 09 décembre 2014 portant nomination de M. François 
MERLE sur l’emploi de Responsable de l’Unité Départementale des Vosges. 
VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand 
Est. 
 
 

ARRETE 
 

 
Article 1er :  
Subdélégation est donnée à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant 
des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les domaines visés par les 
arrêtés préfectoraux susvisés à :  
 
- Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
- Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube ; 
- M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ; 
- Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne ; 
- M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle ; 
- M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
- M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle ; 
- M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
- M. Jean-Louis SCHUMACHER, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ; 
- M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges. 
 
 
Article 2 : 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2017/336 du 23 mai 2017 (article 1) du Préfet de la Région Grand Est, 
Préfet du Bas-Rhin, par intérim, subdélégation est donnée aux responsables des unités 
départementales susvisés, à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant 
des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi Grand Est et relatives à la gestion des personnels dans 
les domaines suivants : 
 

- affectation fonctionnelle des personnels au sein de l’unité départementale ; 
- gestion courante des personnels de l’unité départementale ; 
- décisions d’attribution des éléments de rémunération accessoires des agents de catégories 

B et C. 
 
 
Article 3 : 
Sont exclues de la présente subdélégation les correspondances adressées : 
 
1) à la présidence de la République et au Premier Ministre 
2) aux Ministres 
3) aux Parlementaires 
 
ainsi que les correspondances adressées sous forme personnelle : 
 
4) au Préfet de Région et au Président du Conseil Régional 
5) au Président du Conseil Départemental 
 

  



Article 4 :  
En cas d’absence ou d’empêchement de : 
 

• Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes, la 
subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 

 
� Mme Armelle LEON, Directrice Adjointe ; 
� Mme Sandrine MANSART, Attachée d’Administration de l’Etat ; 
� Mme Marie-Noëlle GODART, Inspectrice du travail 

 
• Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� Mme Agnès LEROY, Directrice Adjointe (à compter du 15/12/2016); 
� M. Olivier PATERNOSTER, Attaché d’Administration de l’Etat ; 
� M. Vincent LATOUR, Attaché d’Administration de l’Etat ; 

 
• M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� M. Stéphane LARBRE, Directeur Adjoint ; 
� Mme Noëlle ROGER, Directrice Adjointe ; 
� Mme Isabelle WOIRET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 
� Mme Mathilde MUSSET, Attachée d’Administration de l’Etat ; 

 
• Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-

Marne, la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� Mme Alexandra DUSSAUCY, Inspectrice du travail (à compter du 15/12/2016) ; 
� Mme Nelly CHROBOT, Inspectrice du travail ; 

 
• M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle, 

la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� Mme Marieke FIDRY, Directrice Adjointe ; 
� M. Patrick OSTER, Directeur Adjoint ; 
� M. Jean-Pierre DELACOUR, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 

 
• M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� Mme Martine DESBARATS, Directrice Adjointe ; 
� Mme Virginie MARTINEZ, Attachée Principale de l’Administration de l’Etat ; 

 
• M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� M. Claude ROQUE, Directeur Délégué ; 
� M. Fabrice MICLO, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 
� Mme Audrey MASCHERIN, Inspectrice du travail ; 

 
• M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� Mme Anne MATTHEY, Directrice Adjointe ; 
� Mme Aline SCHNEIDER, Directrice Adjointe ; 
� M. Jérôme SAMOK, Inspecteur du travail (pour les décisions MOE) ; 
� Mme Dominique WAGNER, Inspectrice du travail (pour les décisions relatives à 

l’activité partielle et à l’allocation temporaire dégressive) ; 
  

  



 
• M. Jean-Louis SCHUMACHER, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, 

la subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� M. Didier SELVINI, Directeur Adjoint ; 
� Mme Caroline RIEHL, Directrice Adjointe ; 
� Mme Céline SIMON, Directrice Adjointe 

 
• M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges, la 

subdélégation de signature qui lui est conférée sera exercée par : 
 

� M. Sébastien HACH, Attaché Principal de l’Administration de l’Etat ; 
� M. Mickaël MAROT, Directeur Adjoint. 

 
 
 
Article 5 : L’arrêté n° 2016/51 du 16 décembre 2016 est abrogé. 
 
 
Article 6 :  
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Haute-Marne, de la Marne, de la 
Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
. 

 
Strasbourg, le 23 mai 2017 

 
 
 
 
Danièle GIUGANTI 
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ARRETE n° 2017/09 portant subdélégation de signature 
en faveur du Directeur Régional Délégué,  

des Chefs de Pôles et du Secrétaire Général 
 de la Direccte Grand Est (compétences générales) 

 
La directrice régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  
de la région Grand Est 

 
 
 
Vu le code du travail ; 
Vu le code de commerce ; 
Vu le code de la consommation ; 
Vu le code du tourisme ; 
Vu le code de la justice administrative ; 
VU le code des marchés publics ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ; 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionale et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
VU l’arrêté du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la situation 
individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des 
administrations civiles de l’Etat au sens de l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 
modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans 
les régions et départements ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 12 novembre 2014 nommant Mme Isabelle DILHAC, Préfète de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 31 juillet 2015 nommant M. Philippe MAHÉ, Préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Emmanuel BERTHIER, Préfet de la Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet des 
Vosges ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la DIRECCTE 
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté n° 2017/336 du 23 mai 2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet du Bas-Rhin, 
par intérim, portant délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand est ; 



Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/366 du 27 juin  2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° BGM201618-0001 du 18 janvier 2016 de la Préfète de l’Aube portant 
délégation de signature (compétences générales à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-044 du 05 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 725 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 16.BI.03 du 08 janvier 2016 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2019 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCTAJ 2016-A-57 du 12 janvier 2016 du Préfet de Moselle portant 
délégation de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 23 mai 2017 du Préfet du Bas-Rhin, par intérim, portant délégation de 
signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 27 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de 
signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/348 du 07 janvier 2016 du Préfet des Vosges portant délégation 
de signature (compétences générales) à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 18 janvier 2016 portant nomination de M. Paul DE VOS sur 
l’emploi de Directeur Régional délégué de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric LAVOIGNAT, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Daniel GALLISSAIRES, 
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Philippe SOLD, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle « Travail » 
de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Daniel FLEURENCE, 
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Secrétaire Général de la 
DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
 

  



ARRETE 
 
Article 1er :  
 
Subdélégation de signature est donnée à M. Paul DE VOS, Directeur Régional Délégué, à  
M. Eric LAVOIGNAT, Responsable du Pôle Concurrence, Consommation, Répression des 
Fraudes et Métrologie, à M. Daniel GALLISSAIRES, Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et 
Economie, à M. Philippe SOLD, Responsable du Pôle Travail et à M. Daniel FLEURENCE, 
Secrétaire Général à l’effet de signer l’ensemble des actes d’administration et de gestion 
relevant des attributions de la Direction Régionale des Entreprises, de la Consommation, de la 
Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) du Grand Est, tel que prévu par les arrêtés 
préfectoraux ci-dessus visés, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Danièle 
GIUGANTI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi du Grand Est. 
 
Article 2 : 
 
Sont exclues de la présente subdélégation :  
 
I) les correspondances adressées : 
 
1) à l’administration centrale 
2) aux titulaires d’un mandat électif national 
3) aux représentants élus des collectivités territoriales 
 
II) les décisions relatives à l’organisation générale de la Direction Régionale des Entreprises, de 
la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi du Grand Est. 
 
III) les décisions relatives aux marchés publics prévues à l’article 2 de l’arrêté n° 2016/08 du 04 
janvier 2016 du Préfet de région,  
 
sauf pour : 
 
- M. Paul DE VOS, directeur régional délégué ; 
- M. Daniel FLEURENCE, secrétaire général ; 
- Mme Yasmina LAHLOU, adjointe au secrétaire général ; 
- Mme Carine SZTOR, chef de service « moyens généraux ». 
 
à hauteur de 5 000 € cumulés sur une même année civile pour un même type de dépense hors 
marchés nationaux ou mutualisés au niveau régional. 
 
et 
 
- M. Paul DE VOS, directeur régional délégué ; 
- M. Philippe SOLD, responsable du Pôle T ; 
- M. Daniel GALLISSAIRES, responsable du Pôle 3E ; 
- M. Benjamin DRIGHES, adjoint au responsable du Pôle 3E  
 
s’agissant des marchés de service « métiers » (appels à projets dans le cadre des crédits FSE 
et crédits nationaux des BOP 111, 102 et 103). 
 
Article 3 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel GALLISSAIRES, subdélégation est donnée 
à l’effet de signer les décisions, correspondances et documents relevant du domaine du Pôle 
« Entreprises, Emploi et Economie » à M. Benjamin DRIGHES, M. Rémy BABEY et Mme 
Emmanuelle ABRIAL. 
 

  



En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVOIGNAT, subdélégation est donnée à 
l’effet de signer les décisions, correspondances et documents relevant de ses attributions dans 
les domaines d’activité du Pôle « Concurrence, Consommation, Répression des fraudes et 
Métrologie », à M. Jacques MARANDET, Mme Evelyne UBEAUD et M. Christian JEANNOT. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, subdélégation est donnée à l’effet 
de signer les décisions, correspondances et documents relevant du domaine du Pôle 
« Travail » à Mme Valérie BEPOIX et Mme Angélique ALBERTI. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel FLEURENCE, subdélégation est donnée à 
Mme Yasmina LAHLOU et M. Richard FEDERAK à l’effet de signer les décisions, 
correspondances et documents relevant de ses attributions dans les domaines d’activité du 
« Secrétariat Général ». 
 
Article 4 : L’arrêté n° 2017/05 du 31 mars 2017 est abrogé. 
 
Article 5 :  
 
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la 
Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
 
 

Strasbourg, le 23 mai 2017 
 
 
 
 

 
Danièle GIUG ANTI 
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ARRETE n° 2017/10 portant subdélégation de signature,  
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur du Directeur Régional Délégué, des Chefs de Pôles 
et du Secrétaire Général de la Direccte Grand Est 

 
 

La directrice régionale des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Grand Est 
 

 
 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la république ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, 
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et les départements ; 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionale et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
VU le décret du 09 juin 2016 nommant M. Pascal JOLY, Préfet des Ardennes ; 
VU le décret du 12 novembre 2014 nommant Mme Isabelle DILHAC, Préfète de l’Aube ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Denis CONUS, Préfet de la Marne ; 
VU le décret du 10 février 2016 nommant Mme Françoise SOULIMAN, Préfète de la Haute-
Marne ; 
VU le décret du 31 juillet 2015 nommant M. Philippe MAHÉ, Préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant Mme Muriel NGUYEN, Préfète de la Meuse ; 
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Emmanuel BERTHIER, Préfet de la 
Moselle ; 
VU le décret du 23 août 2016 nommant M. Laurent TOUVET, Préfet du Haut-Rhin ; 
VU le décret du 19 février 2015 nommant M. Jean-Pierre CAZENAVE-LACROUTS, préfet 
des Vosges ; 
VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Mme Danièle 
GIUGANTI en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, à compter du 
1er janvier 2016 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 04 janvier 2016 portant organisation de la DIRECCTE 
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU les arrêtés 2017/337 et 2017/338 du 23 mai 2017 du Préfet de la Région Grand Est, Préfet 
du Bas-Rhin, par intérim, portant délégation de signature à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 
région Grand Est, en qualité de responsable délégué de budget opérationnel de programme 
régional  et en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité opérationnelle ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016/367 du 27 juin 2016 du Préfet des Ardennes portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° BGM201618-0002 du 18 janvier 2016 de la Préfète de l’Aube portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 

  



Vu l’arrêté préfectoral n° DS 2016-052 du 20 janvier 2016 du Préfet de la Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 726 du 29 février 2016 de la Préfète de la Haute-Marne portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 16.OSD.01 du 08 janvier 2016 du Préfet de Meurthe-et-Moselle 
portant délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle 
GIUGANTI directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-2020 du 19 septembre 2016 de la Préfète de la Meuse portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° DCTAJ  2016-A-58 du 12 janvier 2016 du Préfet de Moselle portant 
délégation de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine; 
Vu l’arrêté préfectoral du 23 mai 2017 du Préfet du Bas-Rhin, par intérim, portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 21 septembre 2016 du Préfet du Haut-Rhin portant délégation de 
signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016/349 du 07 janvier 2016 du Préfet des Vosges portant délégation 
de signature en qualité d’ordonnateur secondaire à Mme Danièle GIUGANTI directrice 
régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 18 janvier 2016 portant nomination de M. Paul DE VOS sur 
l’emploi de Directeur Régional délégué de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, 
Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Eric LAVOIGNAT, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE 
d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Daniel GALLISSAIRES, 
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle 
« entreprise, emploi et économie » de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Philippe SOLD, sur 
l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Responsable du pôle « Travail » 
de la DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
Vu l’arrêté interministériel du 22 janvier 2016 portant nomination de M. Daniel FLEURENCE, 
sur l’emploi de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de Secrétaire Général de la 
DIRECCTE d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ; 
 
 
 

ARRETE 
 

 
Article 1er :  
Subdélégation de signature est donnée à M. Paul DE VOS, Directeur Régional Délégué, à  
M. Eric LAVOIGNAT, Responsable du Pôle Concurrence, Consommation, Répression des 
Fraudes et Métrologie, à M. Daniel GALLISSAIRES, Responsable du Pôle Entreprise, Emploi et 
Economie, à M. Philippe SOLD, Responsable du Pôle Travail et à M. Daniel FLEURENCE, 
Secrétaire Général à l’effet de signer, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Danièle 
GIUGANTI, les décisions et actes relevant des attributions de la DIRECCTE Grand Est en 
matière d’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat imputées sur : 
 
- Les UO régionales Grand Est des BOP centraux des programmes suivants : 

 

� BOP 102 : accès et retour à l’emploi 
� BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 
� BOP 111 : amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail 
� BOP 134 : développement des entreprises et de l’emploi 



� BOP 155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail 
� BOP 305 : stratégie économique et fiscale 
� BOP 790 : correction financière des disparités régionales de taxe d’apprentissage et 

incitations au développement de l’apprentissage 
 

- Les BOP régionaux des programmes suivants : 
 

� BOP 102 : accès et retour à l’emploi 
� BOP 103 : accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 

 

- L’UO 0333-ACAL-DCTE du BOP régional 333 : moyens mutualisés des administrations 
déconcentrées 
 

- ainsi que les crédits relevant du programme technique « Fonds Social Européen » 
 
Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses et 
recettes. 
 
Délégation est donnée à l’effet de signer les bons de commande, dans le respect des stratégies 
ministérielles et interministérielles d’achat, de factures et la constatation du service fait des 
dépenses imputées sur les BOP 333-action 2 et 724 relevant de la compétence de la 
DIRECCTE. 
 
La signature des agents habilités est accréditée auprès du directeur régional des finances 
publiques de la région Grand Est et du département du Bas-Rhin et auprès des directeurs 
départementaux des finances publiques. 
  
Article 2 : 
 
Sont exclus de la présente subdélégation : 
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 

300 000 € ; 
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret  

n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 

2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret  

n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique). 
 
Article 3 : 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel GALLISSAIRES, la subdélégation visée à 
l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, P 103, P 134 et P 155 (pour les crédits 
relevant du programme technique « Fonds Social Européen ») à M. Benjamin DRIGHES et 
à M. Rémy BABEY ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVOIGNAT, la subdélégation visée à l’article 
1er est donnée, pour le programme P 134 et au titre de l’ordonnancement secondaire des 
recettes en matière de métrologie à M. Christian JEANNOT, M. Jacques MARANDET, Mme 
Evelyne UBEAUD et M. François-Xavier LABBE ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe SOLD, la subdélégation visée à l’article 1er 
est donnée, pour le programme P 111 à Mme Valérie BEPOIX et Mme Angélique ALBERTI ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Daniel FLEURENCE, la subdélégation visée à 
l’article 1er est donnée, pour les programmes P 102, 103, 111, 134, 155 et 333 Mme Yasmina 
LAHLOU, M. Richard FEDERAK, M. Philippe KERNER, Mme Carine SZTOR et M. Olivier 
ADAM (pour ce dernier : uniquement sur P 333 et actions relevant du domaine de l’ESIC). 
 

  



Article 4 :  
 
L’arrêté n° 2017/04 du 31 mars 2017 est abrogé. 
 
Article 5 :  
 
La directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Grand Est et les subdélégataires désignés, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des 
préfectures du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-
Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
 

Strasbourg, le 23 mai 2017 
 

 
 
 

Danièle GIUGANTI 
 
Echantillons de signature : 
 

Paul DE VOS 

Daniel GALLISSAIRES 

Eric LAVOIGNAT 

 
 
 
 
 
 

Philippe SOLD 
 

 
 

Daniel FLEURENCE Benjamin DRIGHES 
 

Rémy BABEY 

 
 

 
 

Christian JEANNOT 

Jacques MARANDET  Evelyne UBEAUD 

 
 
 
 
 
 
 

 
François-Xavier LABBE 

 
 
 

Valérie BEPOIX 
 

 
Angélique ALBERTI 

 
Yasmina LAHLOU 

 Richard FEDERAK 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Philippe KERNER 
 

 
Carine SZTOR Olivier ADAM 
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Ordre de Base Départemental des Systèmes d’Information et de 
Communication 
 
Base documentaire & Textes de référence  

 Décret du 6 mai 1998 : Organisation générale des services d'incendie et de secours  

 Circulaire du 24 juillet 1991 : Création, organisation et fonctionnement des CODIS et CTA  

 Circulaire du 24 juillet 1992 : Identification de l'appelant  
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1. GENERALITES 
 
1.1  CONTEXTE 
 
La loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile confie à l’État le rôle de 
garant de la cohérence de la sécurité civile au plan national. Il en définit la doctrine et coordonne ses 
moyens.  
Le décret n°2006-106 du 3 février 2006 relatif à l'interopérabilité des réseaux de communication 
radioélectriques des services publics qui concourent aux missions de sécurité civile, fixe les règles et 
normes techniques permettant d'assurer l'interopérabilité des réseaux de communication 
radioélectriques et des systèmes d'information des services publics qui concourent aux missions de 
sécurité civile.  
Le décret n°2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC définit et précise :  
« les dispositions internes lui permettant à tout moment de recevoir ou de transmettre une alerte » 
(article 1) ; « l'organisation de l'échange d'informations provenant des personnes publiques et privées 
afin d'assurer une veille permanente » (article 3).  
Le référentiel commun sur le secours à personnes fixe les principes d'interopérabilité entre les 
services d'urgence qui dépendent des ministères de l'intérieur et de la santé.  
Le règlement opérationnel du SDIS 52 fixe les missions et les moyens du SDIS.  
 

1.2 OBJET DU DOCUMENT  

Le présent document précise l'organisation des transmissions à mettre en oeuvre pour répondre aux 
besoins opérationnels relatifs à la couverture des risques de sécurité civile du département du 
Haute-Marne.  
L'OBDSIC est établi par le COMSIC en conformité avec les dispositions fixées dans l'OBZSIC.  
Il est arrêté par le Préfet du département.  
Ce document s'applique aux services concourant ou pouvant concourir aux missions de sécurité civile 
notamment :  

 le service départemental d'incendie et de secours ; 

 le SAMU et les SMUR ; 

 les services de police et de gendarmerie nationales ; 

 les unités militaires de la sécurité civile et autres moyens nationaux. 
 

A chaque niveau opérationnel, ces règles générales sont précisées par le commandant des systèmes 
d'information et de communication (COMSIC) dans les ordres de transmissions. Ces derniers sont 
exécutables par les services qui concourent aux missions de sécurité civile, soit directement, soit au 
titre des plans, schémas et règlements auxquels ils sont annexés.  
Ce document fait référence pour les formations SIC et les exercices opérationnels de sécurité civile 
au sein du département de Haute Marne. 
 

1.3 EFFET DU DOCUMENT  
Le présent document annule et remplace le précédent Ordre de Base Départemental des 
Transmissions de Haute Marne. 
L'OBDSIC est mis à jour autant que besoin.  
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2. ORGANISATION DES TRANSMISSIONS  
 
2.1 Commandement des transmissions  
2.1.1 Fonctions opérationnelles des transmissions  
2.1.1.1 Commandant des systèmes d'information et de communication (COMSIC)  
Le Commandant des Systèmes d'Information et de Communication (COMSIC), titulaire de l'unité de 
valeur TRS5, est chargé de concevoir et de coordonner la mise en oeuvre opérationnelle des 
systèmes d'information et de communication, pour le SDIS de Haute-Marne.  
Le COMSIC est désigné par le Préfet sur proposition du directeur départemental des services 
d'incendie et de secours (DDSIS) ; Il exerce sa mission sous l'autorité du DDSIS.  
Il est le conseiller technique du Préfet et du Directeur pour les questions relatives aux systèmes 
d'information et de communication des services de sécurité civile, notamment dans le domaine de la 
conception des réseaux, de leur mise en oeuvre, et de la formation des personnels.  
Il est le garant de la rédaction des OPT du niveau chef de site et de leur mise en oeuvre. 

2.1.1.2 Le chef du groupement Gestions des Risques et Planification Opérationnelles 
 Dans le domaine des systèmes d'information et de communication, le chef du groupement des 

Gestions des Risques et Planification Opérationnelles est garant du respect des conditions 
d’utilisation des systèmes de gestion opérationnelle dont principalement les outils d'alerte, l'INPT et 
le Système d’Information Géographique (SIG).  
 

2.1.1.3 La sous direction de coordination d’Appui de Prospective et d’Evaluation 

 
Le responsable technique départemental des systèmes d'information et de communication  
Il est garant de la réalisation de la politique liée aux systèmes d’information et de communication 
validée par la Direction. Il s'assure notamment de la conformité d'installation et de fonctionnent des 
matériels, équipements, systèmes, logiciels, aux normes, aux règles ainsi qu'aux exigences de 
compatibilité, d'interopérabilité, de performance et de qualité en vigueur. 

Le Référent départemental de programmation du logiciel d’Alerte 
Il est garant du paramétrage du Logiciel d’alerte, de son évolution. 
En outre, il veille à la cohérence des données fournies : 
- par les autres applications métier ; 
- par les services (internes et externes). 
Il est également garant de la qualité de la donnée de sortie, exploitée par les groupements dans le 
cadre du contrôle de gestion. 
 

2.1.1.4 Officier des Systèmes d'Information et de Communication (OFFSIC)  
Les Officiers des Systèmes d'Information et de Communication (OFFSIC), titulaires de l'unité de valeur 
TRS4, sont nommés par le Préfet du département sur proposition du COMSIC.  
Les OFFSIC sont plus particulièrement chargés :  

 d'assister le COMSIC du département dans sa mission de formation,  

 d'élaborer les OPT des différents plans de secours, ETARE, FIRE et dispositifs préventifs,  

 d'organiser, lors de la gestion d'une opération importante, les moyens de transmissions 
permettant de répondre aux besoins opérationnels exprimés par le commandant des 
opérations de secours.  

La liste opérationnelle est arrêtée par le Préfet du département.  
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2.1.1.5 Exploitants des systèmes d'information et de communication  
2.1.1.5.1 Chef de salle du Centre de Traitement d'Alerte (CTA ) et du Centre Opérationnel 
Départemental d'Incendie et de Secours (CODIS)  
Le chef de salle CTA / CODIS, titulaire de l'unité de valeur TRS3, est chargé de la mise en œuvre des 
outils et des procédures de réception et de traitement des appels d'urgence, ainsi que de la 
coordination opérationnelle. A ce titre, il supervise l'activité de chaque opérateur placé sous son 
autorité.  
En liaison avec les équipes techniques de maintenance, le chef de salle CTA / CODIS est chargé de 
contrôler le bon fonctionnement des systèmes d'information et communication du CTA / CODIS.  
Le cas échéant, il peut être amené à mettre en œuvre des procédures de gestion en mode dégradé 
ainsi que des procédures élémentaires de maintenance. 

 
2.1.1.5.2 Opérateur de traitement des appels d'urgence (Op-CTA)  
L'opérateur CTA / CODIS (Op-CTA), titulaire de l'unité de valeur TRS2, affecté au CTA / CODIS, est 
chargé de traiter les numéros d'urgence 18, 112 et 911, et de participer à la coordination 
opérationnelle.  
Sa mission consiste notamment à :  

 réceptionner les demandes de secours ;  

 exploiter le système de gestion opérationnelle (téléphonique, informatique et radio) et 
appliquer les procédures en vigueur pour l'engagement des moyens de secours et des 
renforts éventuels.  

L'Op-CTA assure sa mission sous le contrôle et la responsabilité du chef de salle CTA/CODIS.  

 
2.1.1.5.3 Opérateur de coordination opérationnelle  
L'opérateur de coordination opérationnelle, titulaire de l'unité de valeur TRS1, est affecté à des 
organes de commandement fixes ou mobiles, principalement des postes de commandement de 
colonne ou de site dont il assure la mise en œuvre et l'exploitation des moyens SIC.  
 

2.1.1.5.4 Chef d'agrès, de groupe, de colonne, de site  
Les COS sont assimilés à des « utilisateurs des systèmes d'information et de communication » et à ce 
titre, sont responsables de leur exploitation dans le cadre de leurs missions. Le Chef de Site est 
susceptible d'être assisté d'un OFFSIC lors d'un événement exceptionnel. 

 
2.1.1.5.5 Techniciens des systèmes d'information et communication  
Les techniciens des systèmes d'information et de communication du SDIS sont des agents chargés de 
la mise en oeuvre et du soutien technique des systèmes d'information et de communication 
exploités par le SDIS.  

 
2.1.1.5.6 Utilisateurs des systèmes d'information et de communication  
2.1.1.5.6.1 Utilisateurs investis à titre permanent des missions de sécurité civile  
Les missions de sécurité civile sont assurées principalement par les sapeurs-pompiers du service 
départemental d'incendie et de secours, quels que soient leurs statuts.  

 
2.1.1.5.6.2 Utilisateurs qui concourent aux missions de sécurité civile  
Concourent également à l'accomplissement des missions de la sécurité civile :  

 le SAMU et les SMUR ;  

 les personnels de la police et de la gendarmerie nationales ;  

 les associations agrées de sécurité civile;  

 les unités militaires de la sécurité civile et autres moyens nationaux.  
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Ces utilisateurs emploient leurs moyens SIC dans le cadre des dispositions légales réglementaires et 
des accords techniques qui leurs sont propres. Pour les missions de sécurité civile, ils se conforment 
aux dispositions du présent document. 

 
2.1.2 Ordres de transmissions  
 
2.1.2.1 Ordre particulier des transmissions (OPT)  
L'OPT précise à l'avance, pour l'ensemble des services concernés, l'organisation des transmissions 
mises en oeuvre pour répondre aux besoins de commandement définis dans les plans de secours, 
ETARE et dispositifs préventifs.  
L'OPT est établi sous forme d'un schéma correspondant au format national fixé pour les OCT.  

 
2.1.2.2 Ordre complémentaire des transmissions (OCT)  
L'OCT précise l'organisation temporaire des transmissions pour répondre aux besoins de 
commandement et de sécurité sur une opération donnée. Il s'adapte tout au long du déroulement de 
cette opération.  
Il est décliné oralement lorsqu'un seul niveau tactique est mis en oeuvre. Il doit être obligatoirement 
formalisé par un schéma correspondant au format national fixé par l'OBNSIC lorsqu'au moins deux 
niveaux tactiques sont utilisés.  
L'OCT est établi sous la responsabilité du COS (CDG, CDC, CDS), néanmoins, le Chef de Site peut-être 
aidé par un OFFSIC lors d'une intervention. 

 
2.2 Centres de transmissions  
 
2.2.1 Réception et traitement des appels d’Urgence 
2.2.1.1 Centre de Traitement de l'Alerte (CTA)  
Le SDIS 52 dispose d'un Centre de Traitement de l'Alerte (CTA) commun 15/18 recevant les numéros 
d'urgence 15, 18 et 112. Le CTA est chargé de la réception, du traitement et de la réorientation 
éventuelle des demandes de secours par interconnexion avec les centres de réception et de 
régulation des unités participant au service d'aide médicale d'urgence et des forces de l'ordre.  
 

2.2.1.2 Centre Opérationnel Départemental d'Incendie et de Secours (CODIS)  
Le CTA assure la fonction Centre Opérationnel Départemental d'Incendie et de Secours (CODIS) en 
fonctionnement courant.  
Il est chargé de la coordination de l'activité opérationnelle du SDIS, en liaison avec le COGIC et le 
COZ.  
Un officier de sapeurs-pompiers de sapeurs-pompiers, d’astreinte, assure la fonction d’officier 
CODIS.  
Le CODIS est destinataire de tous les messages, à l'exception des bilans secouristes qui sont, par 
conférence 15/18, transmis au SAMU.  
Le CODIS est chargé de la remontée d'information aux autorités et à la chaîne de commandement 
opérationnel. 

2.2.1.3 CTA de Repli 
A ce jour, le SDIS ne dispose pas de CTA de repli. La formalisation des procédures en mode ultime 
secours sont en cours d’élaboration. 
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2.2.2 Coordination opérationnelle 

2.2.2.1 Coordination secours et soins d'urgence (SSU)  
Pour la coordination opérationnelle de l'aide médicale d'urgente, le SDIS et le SAMU s'appuient sur 
deux talk group de coordination secours et soins d'urgence (SSU). Un seul est utilisé dans le cadre de 
la gestion courante. 

 
2.2.2.2 Coordination viabilité Hivernale  
Pour la coordination opérationnelle de la viabilité Hivernale du conseil départemental, le SDIS et le 
Conseil départemental s'appuient sur deux talk group de coordination secours et soins d'urgence. 

 
2.2.2.3 Interopérabilité « tous services »  
Le CTA est apte à recevoir les appels d’urgence provenant de services, de centres d’établissements 
ou d’entreprises (plate-formes télé médico-sociales et sanitaires, autoroutes, télésurveillance, 
ascensoristes,  ecall…) qui réceptionnent des demandes de secours de leurs usagers ou abonnés. 
 

2.2.2.4 Coordination entre centres opérationnels  
Le système correspond aux besoins occasionnels et temporaires de coordination entre les centres 
opérationnels de deux services quels que soient les niveaux hiérarchiques (national, zonal, 
départemental).  
 
COGIC et COZ :  
Le numéro d’accès au COGIC et aux COZ est précisé dans l'OBNSIC. 

Le poste ANTARES accessible, aux CODIS, au format national d'interopérabilité :  
n°département 0-2-18-000  
Exemple CODIS de Haute Marne : 520-2-18-000 

 
2.2.2.5 Coordination « autorité »  
A la demande du Préfet, peut être exploitée une COM AUTORITE (210) sur le réseau ANTARES 
destinée à la communication entre les autorités préfectorales et les autorités des services autorisés. 
Seuls les postes programmés AUTORITE (à partir de Chef de Site et DSM) peuvent techniquement se 
connecter à cette COM.  
Ces communications utilisent la fonctionnalité de communications de groupe de type talk group 
(COM 210) du réseau de radiocommunication ANTARES (correspond à la conférence n°100 du réseau 
ACROPOL). 

 

3. SUPPORTS DES TRANSMISSIONS OPERATIONNELLES 
 

3.1 Systèmes d’information 
3.1.1 Systèmes d’information de niveau national 
Les systèmes d’informations du COGIC et des COZ sont prévus dans le cadre de l’OBNSIC. Ces 
systèmes doivent permettre la remontée du renseignement des centres opérationnels 
départementaux via les centres opérationnels zonaux, mais également une remontée 
d’informations directes. 
 
3.1.2 Systèmes d’information de niveau zonal et départemental 
Le système d'information du CTA et du CODIS sont conformes aux dispositions de l'OBNSIC et aux 
besoins fonctionnels.  
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Le SDIS de Haute-Marne dispose du logiciel d'alerte de type « GIPSI » de la société IMPI, associé à un 
SIG. 

3.1.2 Système d'information de niveau tactique  
 
3.1.2.1 Système d'information de commandement au poste de commandement 
Le SDIS 52 dispose d’un outil de gestion des interventions en full-web, accessible du PCC ou du COD.  
 

3.1.2.2 Système d'information embarqué  
Des systèmes de guidage et d'information cartographique directement reliés au système d'alerte 
sont embarqués dans les engins dont l'activité opérationnelle le nécessite.  
 

3.2 Réseaux de communication  
3.2.1 Réseaux de communications fixes  
3.2.1.1 Réseaux de communications téléphoniques  
Pour le fonctionnement opérationnel des structures (CODIS, CTA, CIS...), le SDIS 52 dispose de 
moyens de communication téléphoniques qui s'appuient sur des équipements techniques internes 
(autocommutateurs..) et des services de téléphonie fixe fournis par des opérateurs de 
communication.  
Ces équipements et services sont utilisés pour la réception des appels d'urgence, l'interconnexion 
des centres de secours et l'accès aux réseaux téléphoniques publics.  
 

3.2.1.2 Réseaux informatiques  
Le SDIS 52 met en oeuvre des réseaux informatiques dédiés aux applications opérationnelles 
permettant l'échange d'informations avec les systèmes d'information administratifs de 
l’établissement ainsi que d'autres services publics concourant aux missions de secours.  
Les technologies de type VPN ou fibre optique sont utilisées pour réaliser les interconnexions des 
systèmes d'information entre les sites opérationnels (CTA / CODIS, CIS). 
  

3.2.2 Réseaux de communications mobiles  
3.2.2.1 Réseau ANTARES  
Le département est équipé du système ANTARES supporté par l’Infrastructure Nationale Partageable 
des Transmissions (INPT).  
L'infrastructure est composée de :  

 1 Commutateur Général,  

 1 Commutateur Secondaire,  

 14 relais départementaux. 

3.2.2.1.1 Radiocommunications ANTARES en mode relayé d'infrastructure  
Les COM disponibles pour le département de Haute-Marne sont définies dans le Guide 
départemental des Transmissions. 

Gestionnaire de voies radio 

Les interventions frontalières (hors département) sont courantes pour les SDIS mais les 
communications radio cloisonnées sont pénalisantes pour la mission. Une solution consiste à les 
prolonger en se raccordant au réseau du département hôte de l'intervention et en 
interconnectant les deux réseaux. 

Ce GvR de Transit, implanté à la zone, permet d'interfacer les SDIS entre eux et ainsi prolonger 
leur communication radio jusqu'à leurs personnels engagés dans une intervention hors 
département. Chaque SDIS met à disposition du GvR de Transit les TkG souhaités pour ses 
missions hors département. 
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Talkgroups 
Ces communications radio de portée départementale sont exploitées en réseau dirigé et permettent 
l'émission d'un message vocal par un utilisateur et sa diffusion à l'ensemble des utilisateurs inscrits.  
En marge de l'ensemble de ces communications de groupe, l'utilisation du réseau ANTARES en mode 
relayé d'infrastructure permet également la fonction « appel privé » sur l'ensemble du territoire 
national. 

 

3.2.2.1.2 RadiocommDunications ANTARES en mode direct (DIR)  
Un canal mode direct (DIR) du réseau ANTARES permet l'émission d'un message vocal par un 
utilisateur et la diffusion à l'ensemble des utilisateurs à l'écoute de ce canal. La liaison 
radioélectrique est directe de poste à poste, sans aucun équipement intermédiaire ni aucune 
infrastructure de télécommunication.  
Les communications DIR fonctionnement à l'alternat.  
Les canaux DIR sont utilisés au niveau tactique.  
Le  guide départemental des transmissions reprend les priorités d'emploi des canaux DIR utilisables 
sur le territoire national.  
Seuls les canaux mentionnés dans le guide départemental des transmissions sont utilisables par le 
département de la Haute Marne pour répondre aux besoins tactiques du niveau chef de groupe et 
chef de colonne. En cas d'activation d'un PC de Site, une autorisation doit être demandée à la zone 
de défense pour utiliser les autres canaux existants autant que de besoin. 

 
3.2.2.1.3 Radiocommunication ANTARES par relais indépendant  
Un relais indépendant portable (RIP) permet l’émission d'un message vocal par un utilisateur 
ANTARES et sa diffusion à l'ensemble des utilisateurs de ce seul canal ; la liaison radioélectrique est 
réalisée par l'intermédiaire d'un équipement relais transportable. Les communications RIP 
fonctionnement à l'alternat et sont utilisées exclusivement au niveau tactique. Le SDIS de Haute 
Marne dispose pour ses besoins des canaux 910 à 940. 

Les Voies Navigables de France mettent à disposition du SDIS une RIP pour les transmissions au 
Tunnel de Balesme sur le canal 910. 

 
3.2.2.1.4 Le VePeWay  
Le VePeWay est un petit relais permettant de joindre le CTA / CODIS en phonie sur le canal 
opérationnel à partir d'un canal tactique.  
Il peut-être utilisé dans des zones où le réseau d’infrastructure ANTARES est inopérant.  
Il peut être également utilisé en installation mobile sur des véhicules spécifiques.  

 
3.2.2.2 Réseaux mobiles téléphoniques  
Les officiers composant la chaîne de commandement, en complément de leur récepteur sélectif 
individuel, peuvent être alertés par le CTA / CODIS au moyen de leur téléphone cellulaire.  
Les réseaux de téléphonie mobiles peuvent, depuis le terrain, être utilisés pour la remontée 
d'information vers le CTA / CODIS à l'exception du 1er message de renseignement et des messages de 
renforts. Cela concerne notamment les messages de renseignement n'ayant pas de caractère 
d'urgence, la gestion des relèves et de la logistique.  
L'utilisation du réseau haut débit de données peut être envisagée pour des applications 
complémentaires n'ayant pas d'incidence significative sur le déroulement des opérations.  
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3.2.2.3 Les autres réseaux radios  
 
Les équipes spécialisées ainsi que les personnels affectés dans des engins de secours, principalement 
de lutte contre l'incendie, peuvent être équipés d'émetteurs récepteurs portatifs analogiques ou 
numériques utilisant des canaux grand public ou des fréquences louées auprès de l'ARCEP.  
 
3.2.2.4 Les réseaux satellites  
Le SDIS est susceptible de mettre en oeuvre, en fonction des circonstances opérationnelles, des 
liaisons téléphoniques ou DATA par des moyens satellitaires. 
 
3.2.3 Réseaux d'alarme des personnels  
Le SDIS dispose de réseaux radio d'infrastructure utilisant le protocole POCSAG et 5tons CCIR 
permettant l'alarme de l'ensemble des personnels du département par la transmission de messages 
vers leurs récepteurs sélectifs individuels numériques. 
 

 
4. APPLICATIONS OPERATIONNELLES  
4.1 Niveau opérationnel national  
4.1.1 Communications de coordination nationale  
Les communications de coordination nationale correspondent à la mise en relation des centres 
opérationnels de niveau national (COGIC), de niveau zonal (COZ) et départemental (CODIS).  
Ces communications de portée nationale peuvent utiliser les vecteurs suivants :  

 réseau de téléphonie,  

 réseau de radiocommunication ANTARES,  

 réseau informatique (internet, VPN...).  
Le CTA / CODIS dispose d'un accès permanent au réseau ANTARES, d'un accès téléphonique et d'une 
adresse électronique spécifique.  

 
4.1.2 Communications de coordination des crises  
Les communications de coordination des crises correspondent à la mise en relation des centres 
opérationnels nationaux avec les renforts de sécurité civile engagées lors des situations de crise 
(UIISC, colonnes,...) ainsi qu'avec les organes de commandement.  
Ces communications de portée nationale sont exploitées en mode « voix » par des terminaux 
utilisant le réseau ANTARES en mode appel privé entre le COGIC ou le COZ et les unités en renfort.  
Lorsque le service d'appel individuel est indisponible, les communications de coordination des crises 
passent par le CODIS local par la COM 218 (accueil), ou la COM 213 (moyens nationaux) ; ces 
informations sont alors transmises par le CODIS local au COZ et/ou au COGIC par tous les moyens et 
réseaux disponibles en particulier le portail ORSEC. 
 

4.1.3 Autres applications de niveau zonal et départemental 

Le SDIS de Haute Marne dispose également d’une application de géolocalisation des smartphones. 
 

4.2 Niveaux départemental  
4.2.1 Réception et traitement des appels d'urgence  
En Haute Marne, la réception et le traitement des appels d'urgence 15, 18, 112 s'effectuent en un 
point unique.  
 

4.2.1.1 Mobilisation opérationnelle (alerte, alarme)  
Au niveau départemental, le CTA diffuse à partir de son système d'information et de communication 
les données nécessaires à l'engagement de secours.  
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4.2.1.1.1 Alerte des centres de secours  
L'alerte des CIS est réalisée en mode normal par le réseau informatique local (VPN), et en mode 
secours par le réseau de radiocommunication FTA , ainsi qu’en mode RTC en 3eme vecteur. 
Dans l'hypothèse d'une panne majeure sur le système d'alerte, le réseau de téléphonie (fixe, mobile, 
fax) pourrait être utilisé et imposerait alors la présence de stationnaires dans les centres de secours.  
 

4.2.1.1.2 Ordre de départ à bord des engins  
Un équipement terminal embarqué à bord d'un engin permet la réception d'un ordre de départ.  
Lorsque cette application est indisponible et que l'engin est en retour d'intervention, le mode de 
repli repose sur la transmission en mode vocal sur la COM ANTARES appropriée. 

 
4.2.1.2 Alarme des personnels  
Le SDIS dispose de son propre réseau d'alarme des personnels via le système de gestion 
opérationnelle.  
Cette application d'appel sélectif local consiste à diffuser l'alarme des personnels dans 
l'environnement immédiat d'un CIS concerné par une demande de secours.  
Dans certaines circonstances elle permet :  

 l'appel groupé de l'ensemble des personnels d'un centre de secours ;  

 l'appel groupé de tous les personnels du département ;  

 la recherche d'un personnel particulier (spécialiste ou cadre) sur l'ensemble du territoire 
départemental.  

 
Pour des raisons de couverture, elle peut être doublée par une alerte SMS. 
 
4.2.2 Interopérabilité avec les autres services  
 
SAMU 
Pour la coordination opérationnelle de l’aide médicale urgente, le SDIS et le SAMU s’appuie sur une 
application commune de coordination secours et soins d’urgence (SSU), qui permet au CODIS et au 
CRRA d’échanger des informations sur les interventions et les moyens opérationnels. 
 
Pour faciliter l’engagement des secours, une liaison entre les logiciels d’alerte du SDIS et du SAMU 
permet ainsi l’échange des données. 
 
Conseil Départemental 
Pour faciliter l’échange d’informations sur le plateau commun entre les services de gestion de voirie 
du conseil départemental et le SDIS, une application commune permet en particulier l’échange des 
données SIG. 
 
Associations agrées de Sécurité Civile 
Dans le cadre de manifestations spécifiques, le SDIS met à disposition des AASC les moyens de 
transmissions  permettant la mise en place des niveaux 1 de l’OPT. 
 
 

4.3 Niveau opérationnel « tactique » 
4.3.1 Commandement tactique 
Lorsqu’une opération particulière nécessite une structure de commandement hiérarchisée, le COS 
peut ordonner l’établissement temporaire d’une organisation tactique des communications. Cette 
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organisation fait l’objet d’un OCT établi dans les conditions définies dans le Guide Départemental des 
Transmissions. 
 
Les communications tactiques s’appuient sur le réseau de radiocommunication ANTARES et utilisent 
les fonctionnalités : 
- mode relayé (TKG) 
- mode direct (DIR) 
- communication de groupe pour les communications spécialisées (COM) 
- relais indépendant portable (RIP) 
 
Tous les terminaux ANTARES disposent de l’accès à l’ensemble des ressources mode direct (DIR) 
définies pour le réseau de radiocommunications ANTARES conformément aux référentiels 
techniques. 
L’identification des canaux mode direct respecte le format de numérotation sur 3 chiffres : DIR xyz 
Les règles d’emploi opérationnel sont conformes aux dispositions de procédure radio précisées dans 
le guide départemental des transmissions. 
 

4.3.2 Hiérarchisation des liaisons tactiques  
Les communications tactiques sont hiérarchisées en niveaux d'emploi qui permettent des échanges 
d'informations à l’intérieur d'une même opération sans perturber le fonctionnement des 
communications de niveau départemental. 

 

Tactique Conditions d’utilisation 

Niveau 1 Permet les liaisons entre le COS, son poste 
de commandement opérationnel et les 
chefs de secteur. 

Niveau 2 Permet les liaisons entre les chefs de 
colonne et les chefs de groupe. 

Niveau 3 Permet les liaisons entre les chefs de 
groupe et les chefs d’agrès 

Niveau 4 permet les liaisons au sein des équipes 
spécialisées et/ou entre les chefs d’agrès 
et leurs personnels. 

Air/sol Destiné à assurer les liaisons entre les 
moyens aériens et les équipes terrestres. 

 

 
A l’exception du niveau 5 qui est potentiellement utilisable sur toutes les opérations, les OCT 
relevant de la responsabilité de chef de groupe ou au-delà devront répondre aux OCT type prévu au 
guide départemental. 
 

 
5. PROCEDURES D'EXPLOITATION RADIO DES TALK GROUP (TKG)  
5.1 Séquence des communications opérationnelles  
Tout engin engagé dans une opération transmet au CODIS, les messages suivants.  

 départ en intervention ;  

 arrivée sur les lieux ;  

 message d'ambiance (si justification opérationnelle) ;  

 message de renseignement ;  
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 disponibilité ;  

 rentrée à son centre, pour la chaîne de commandent.  

Ces communications sont réalisées prioritairement au moyen d’un BER 
 
5.2 Choix du réseau de transmission des messages  
L'emploi optimal des réseaux de transmission participe à l'efficacité du commandement.  
La transmission en « mode phonie » doit être limitée au strict nécessaire.  
La transmission des messages en « mode phonie », à destination du CODIS, par téléphone fixe ou 
mobile est à proscrire pour les messages de renfort ou 1er message de renseignement. En tout état de 
cause, les communications téléphoniques doivent se faire uniquement sur une ligne enregistrée 
(numéro du CTA ou numéro du CODIS).  
En cas de défaillance des moyens de téléphonie, l'utilisateur doit systématiquement pouvoir 
exploiter le réseau ANTARES sans délai. 

 
Les terminaux ANTARES disposent d'une fonctionnalité STATUS (cf annexe 6.2 : codifications des 
status du département) dont l'utilisation en complément de la phonie est décrite ci-dessous : 

Type message  Intervention courante  Interventions pour secours 
routiers ou feux  

Départ en intervention  STATUS  
+ 
Phonie 

STATUS  
+ 
Phonie 

Arrivée sur les lieux STATUS  STATUS  
+ 
Message en l’air 

Ambiance/compte-rendu Phonie Phonie  

Transport et destination Hôpital Phonie Phonie 

Disponibilité  STATUS  STATUS  

Rentrée au CS (pour véhicule 
commandement)  

STATUS  STATUS  

 

Les contenus des messages sont rappelés dans le guide départemental. 

5.3 Message en mode « status » 
Les terminaux ANTARES disposent d’une fonctionnalité STATUS. 
Les messages transmis en mode STATUS respectent la codification et les conditions d’utilisation 
définis dans le guide départemental des transmissions. 
 
5.4 Message en mode « voix » 

 
Les COM du réseau ANTARES, exploitées par le CODIS ou le CRRA 15 fonctionnent en réseau 
dirigé : tout terminal devra obtenir l'autorisation de la station directrice pour établir une 
communication en phonie. 
La communication peut se diviser en 3 parties : 

 l'appel ; 

 la conversation ; 

 le final. 
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Son contenu et les procédures à respecter sont précisés dans le Guide Départemental des 
Transmissions. 
 
6. Procédures d’exploitation radio des DIR 
 
Les règles d’exploitations radio sont identiques à celle des TKG, exception faite du terminal utilisé.  
Dans le cadre des DIR, les TPH sont prioritairement utilisés. 
 

7. ANNEXES  
7.1 Annexe 1 : Guide départemental 
7.2 Annexe 2 : Codifications des status du département 

 

 


























































































































